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La séance est ouverte à 15 h 10 .

POINT 120 DE L’ORDRE DU JOUR : BARÈME DES QUOTES-PARTS POUR LA RÉPARTITION DES
DÉPENSES DE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES (A/51/11 et Corr.1)

1. M. ETUKET (Président du Comité des contributions), présentant le rapport du
Comité des contributions (A/51/11 et Corr.1), dit qu’à sa cinquante-septième
session le Comité a examiné le barème des quotes-parts pour la période 1998-2000
en s’appuyant sur les résolutions pertinentes de l’Assemblée générale et sur ses
travaux antérieurs relatifs à la méthode d’établissement du barème. Les huit
propositions dont l’Assemblée générale a demandé l’étude dans sa
résolution 51/212 B figurent dans l’annexe I au rapport du Comité.

2. Pour s’assurer que les barèmes informatisés correspondant à ces huit
propositions reposent sur des données fiables, vérifiables et comparables, le
Comité a examiné le produit national brut et le revenu national des États
Membres. Il a également examiné les communications écrites présentées par
certains d’entre eux et a tenu une réunion d’information avec plusieurs autres,
comme il le mentionne aux paragraphes 31 et 36 de son rapport. Les conclusions
auxquelles il est arrivé, et dont les huit barèmes informatisés tiennent compte,
sont indiquées aux paragraphes 29 à 57.

3. Pour établir les barèmes informatisés correspondant à certaines des
propositions, le Comité a dû faire des hypothèses concernant notamment les taux
de conversion et les modalités d’abandon de la formule de limitation des
variations (par. 58 à 70). Les barèmes informatisés sont présentés dans les
annexes II à IX. On a indiqué à la section V, pour chacune des huit
propositions, les taux de contribution qui serviraient à calculer la
contribution annuelle forfaitaire de certains États non membres.

4. Lorsqu’il s’est interrogé sur la meilleure manière de procéder pour
formuler les recommandations demandées par l’Assemblée générale au sujet des
huit propositions présentées dans la résolution 51/212 B, le Comité des
contributions a décidé d’essayer d’établir une neuvième proposition reflétant un
accord sur tous les principaux éléments du barème. Il a réaffirmé les
recommandations faites au cours de sa précédente session et a repris l’examen
des éléments sur lesquels il n’avait pu parvenir à un consensus. Il est arrivé
à un accord préliminaire sur la période de base, l’ajustement au titre de
l’endettement et la formule de limitation des variations, mais n’a pu convenir
d’une neuvième proposition. Néanmoins, les recommandations qu’il a faites au
cours de sa quarante-sixième session et les accords préliminaires conclus à sa
quarante-septième session pourront aider l’Assemblée générale à décider de la
marche à suivre pour l’établissement du prochain barème.

5. Pour ce qui est de l’application de l’Article 19 de la Charte, le Comité a
repris l’examen des questions de procédure ayant trait aux demandes de
dérogation; ses observations sont consignées aux paragraphe s 8 à 15 de son
rapport. Il a estimé que si le Libéria, le Tadjikistan et les Comores n’avaient
pas versé le montant requis pour éviter de tomber sous le coup des dispositions
de l’Article 19, c’était en raison de circonstances indépendantes de leur
volonté. Il a donc recommandé qu’ils soient autorisés à voter pendant toute la
cinquante-deuxième session. L’Assemblée générale a déjà pris une décision sur
la base de cette recommandation.
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6. Le Comité des contributions a pris note des renseignements qui lui ont été
communiqués sur les contributions versées dans des monnaies autres que le dollar
des États-Unis et sur le recouvrement des contributions. Depuis la clôture de
sa quarante-septième session, 10 des 21 États Membres en retard dans le paiement
de leurs contributions au sens de l’Article 19 de la Charte mentionnés au
paragraphe 100 du rapport ont versé les sommes nécessaires pour ne pas tomber
sous le coup de l’Article. Il s’agit des pays suivants : Dominique, Grenade,
Guinée équatoriale, Guinée-Bissau, Kirghizistan, République de Moldova,
République du Congo, Rwanda, Seychelles et Tchad.

7. M. MADDENS (Belgique), prenant la parole au nom de l’Union européenne, dit
que les États suivants s’associent à son intervention : Chypre, Estonie,
Hongrie, Lituanie, République tchèque, Roumanie, Slovaquie et Slovénie. À son
avis, le problème qui se pose à la Commission est essentiellement politique.
Néanmoins, le travail de fond réalisé par le Comité permettra d’asseoir les
négociations sur une base technique solide, ces négociations devant aboutir
avant la fin de l’année à un barème des quotes-parts pour la période 1998-2000.

8. En janvier 1996, l’Union européenne a fait des propositions visant à
rétablir un lien aussi étroit que possible entre le barème et la capacité qu’a
chaque État Membre de contribuer aux dépenses de l’Organisation. Elle note avec
satisfaction que les conclusions du Comité des contributions concernant
plusieurs éléments de la méthode vont dans le même sens que les siennes. Àinsi
elle est favorable à l’utilisation du produit national brut comme base de calcul
du barème, comme dans les propositions examinées par le Comité. Elle a
également proposé de ramener la période statistique de base à trois ans,
considérant que c’était le meilleur moyen de refléter la situation économique
présente d’un pays et, partant, sa capacité de paiement; cette position est
aussi celle du Groupe de travail spécial intergouvernemental sur l’application
du principe de la capacité de paiement et du Comité des contributions. Pour
mieux tenir compte des réalités économiques et éviter que les quotes-parts ne
changent brutalement d’un barème à l’autre, l’Union européenne a proposé
d’actualiser la période de base chaque année. Enfin, sa position sur les taux
de conversion est identique à celle du Comité.

9. Le Comité recommande que l’ajustement au titre de l’endettement, s’il est
maintenu, tienne compte des remboursements effectifs du principal (par. 79).
Cependant, les transferts à l’étranger effectués au titre de la dette sont déjà
pris en considération dans le calcul du produit national brut et du revenu
national net. En retenant le produit national brut comme indicateur du revenu,
on introduit dans une certaine mesure un ajustement au titre de l’endettement.

10. Il est regrettable que le Comité des contributions n’ait pu se mettre
d’accord sur une recommandation concernant le dégrèvement accordé aux pays dont
le revenu par habitant est faible. Il est reconnu à l’unanimité qu’à côté du
principe de la capacité de paiement, il existe un principe d’équité qui a
conduit à tenir compte de la situation des pays à faible revenu par habitant en
établissant un coefficient d’abattement. Soucieuse de trouver un équilibre
entre les deux principes, l’Union européenne a proposé de fixer le coefficient
d’abattement à 75 p. cent.

11. L’Union européenne s’est déjà prononcée en faveur d’une élimination ou
d’une réduction importante du taux plancher. La proposition du Comité tendant à
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fixer le plancher à 0,001 p. cent va dans ce sens (par. 89). Quant au plafond,
il représente déjà de toute évidence une dérogation importante au principe de la
capacité de paiement. Fixer un plafond inférieur au taux actuel de 25 p. cent
ne serait pas raisonnable et serait contraire au principe d’équité.

12. Le principe de la capacité de paiement voudrait qu’on élimine dès la
première année d’application du nouveau barème la formule de limitation des
variations des quotes-parts. Le Comité des contributions propose à titre
préliminaire que la formule soit abandonnée progressivement durant la période
d’application du barème, à un rythme qui serait accéléré au cours de la deuxième
année (par. 94).

13. L’Union européenne a mis en avant un ensemble cohérent de mesures associant
la révision des barèmes utilisés pour le budget ordinaire et les budgets des
opérations de maintien de la paix et des propositions concernant les arriérés,
assorties de mesures d’incitation et de dissuasion. Ses propositions sont
destinées à garantir à l’Organisation un financement prévisible et stable, à
renforcer la crédibilité des mécanismes utilisés et à assurer le paiement
ponctuel et sans conditions de l’intégralité des contributions.

14. La définition de la capacité de paiement qui sera élaborée dans le cadre de
la prise de décision sur le barème des quotes-parts devrait contribuer à éviter
le non-paiement des contributions. De plus en plus d’États Membres sont en
retard de paiement et tombent sous le coup de l’Article 19 de la Charte. La
tâche qui attend la Commission est donc d’une importance vitale pour
l’Organisation.

15. M. MWAKAWAGO(République-Unie de Tanzanie), prenant la parole au nom du
Groupe des 77 et de la Chine, considère que la proposition du Groupe, qui figure
au paragraphe 1 c) de la résolution 51/212 B, constitue un bon point de départ
pour la poursuite des négociations sur le barème des quotes-parts pour la
période 1998-2000. La répartition des dépenses de l’Organisation doit rester
fondée sur la capacité de paiement; toute entorse à ce principe essentiel
pourrait avoir des conséquences graves.

16. Les difficultés financières persistantes de l’Organisation découlent
directement du fait que quelques États Membres dont les quotes-parts sont
élevées ont d’importants arriérés. Elles ne pourront être durablement résolues
que le jour où les États Membres auront fait le nécessaire pour payer leurs
arriérés et verser leurs contributions statutaires intégralement, ponctuellement
et sans conditions, comme ils y sont juridiquement tenus en vertu de
l’Article 17 de la Charte.

17. La situation financière actuelle n’ayant aucun rapport avec la méthode
d’établissement du barème, il serait vain de croire qu’il suffit de réviser
celle-ci pour résoudre la crise, modifier le volume global des ressources
disponibles et obtenir des États Membres qu’ils paient ponctuellement
l’intégralité de leurs quotes-parts. En fait, tout donne à penser qu’une
révision de la méthode aurait plutôt une incidence défavorable sur les recettes
de l’Organisation et, partant, sur son efficacité.

18. Il est urgent de statuer sur le nouveau barème. Toutes les consultations
doivent se dérouler de manière franche et transparente. Toute proposition qui
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établirait, sous quelque prétexte que ce soit, une discrimination à l’encontre
des pays en développement serait totalement inacceptable.

19. M. BLUKIS (Lettonie), parlant également au nom de l’Estonie et de la
Lituanie, rappelle qu’en adoptant la résolution 49/19, l’Assemblée générale a
donné le coup d’envoi d’une réforme progressive du barème qui passe non
seulement par l’élimination de la formule de limitation des variations, mais
aussi par une modification de la période statistique de base et des taux de
conversion. Il faut la poursuivre en axant les efforts sur la recherche de
l’équité fondée sur le principe de la capacité de paiement. En ce qui concerne
le nouveau barème, les éléments les plus importants sont l’élimination de la
formule de limitation des variations et l’abaissement du taux plancher, le taux
actuel pénalisant injustement nombre de petits pays et de pays pauvres.
L’objectif pour les deux prochains barèmes est d’établir une méthode qui soit à
la fois plus équitable, plus simple, plus transparente et plus stable, et qui
repose sur des données plus comparables et plus fiables.

20. La délégation lettone accueille avec satisfaction les propositions de
l’Union européenne et celles du Groupe des 77 et de la Chine, et note qu’il y a
entre elles des recoupements de même qu’avec les propositions du Comité des
contributions. À condition de faire preuve de souplesse, les négociations
engagées depuis un an devraient pouvoir progresser rapidement.

21. La Cinquième Commission se trouve dans une situation inhabituelle : le
Comité des contributions n’a pas recommandé de barème pour la période 1998-2000.
Néanmoins, l’accord partiel auquel le Comité est arrivé à ses cinquante-sixième
et cinquante-septième sessions devrait permettre d’établir un barème très proche
des propositions qui ont rencontré le plus large agrément. Les questions
techniques qui seront examinées lors des prochaines sessions et qui couvrent
tous les éléments de réforme inclus dans les huit propositions constituent la
meilleure base de négociation. D’autres éléments tels que les taux de
conversion seront également examinés et, compte tenu de l’ensemble des
propositions formulées, il est réaliste d’espérer une amélioration du barème
d’ici à 2001. Il faudrait demander au Comité des contributions de recommander
en l’an 2000 un barème amélioré pour la période 2001-2003.

22. Indirectement, l’amélioration du barème aurait à long terme des effets
bénéfiques sur la situation financière et l’image de l’Organisation et
rendraient les négociations sur le barème moins ardues. À l’inverse, l’adoption
d’un barème plus inéquitable entraînerait une nouvelle détérioration de la
situation financière; les propositions qui aboutiraient à ce résultat ne sont
donc pas négociables.

23. L’un des avantages à attendre d’un meilleur barème est que le montant
maximum des arriérés autorisés par l’Article 19 diminuerait en même temps que
les quotes-parts. En outre, si les quotes-parts sont plus équitables et
reflètent mieux la capacité de paiement, il sera plus facile de les payer
intégralement et ponctuellement.

24. La variation du nombre de point d’un barème à l’autre a traditionnellement
été au centre des négociations. Les États Membres devraient comparer l’avantage
résultant d’une réduction de leur quote-part avec celui découlant de la
contraction des budgets des opérations de maintien de la paix. Pour la plupart
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d’entre eux, le second est sans commune mesure avec l’incidence d’une variation
de quelques points dans un sens ou dans l’autre. Il faut aussi tenir compte des
retombées du désarmement, qui sont considérables. Enfin, une réduction de la
quote-part est difficile à négocier car elle s’inscrit dans le cadre d’un jeu à
somme nulle, alors que les États Membres bénéficient tous, sans aucune
négociation, des autres avantages mentionnés. Les États Membres ont donc
beaucoup plus à gagner en faisant preuve de souplesse qu’en s’accrochant à des
positions de principe concernant le résultat des négociations.

25. M. OWADA (Japon) considère que la crise financière de l’Organisation
s’explique d’abord par l’attitude de quelques États Membres, qui ne paient pas
leurs contributions contrairement aux engagements solennels qu’ils ont pris en
signant la Charte. Il faudrait envisager sérieusement d’adopter des mesures
contraignantes. Il faut espérer que le Groupe de travail de haut niveau à
composition non limitée sur la situation financière de l’Organisation des
Nations Unies reprendra prochainement ses travaux.

26. Nombre de pays, dont le Japon, ont entrepris des réformes radicales pour
réduire leur déficit budgétaire. Pour que le paiement des quotes-parts soit
bien accepté par la population dans ce contexte de rigueur, il est indispensable
que le barème soit équitable. La quote-part du Japon est la deuxième par ordre
d’importance; elle est quasiment égale au total des quotes-parts des membres
permanents du Conseil de sécurité, non compris les États-Unis. Alors que sa
part dans l’économie mondiale est de 17 p. cent, certaines des propositions à
l’examen prévoient de porter sa quote-part à plus de 20 p. cent. Pour que les
dépenses de l’Organisation soient équitablement réparties, le Japon préconise
d’associer la notion de "responsabilité financière" au principe de la capacité
de paiement. Ce nouveau concept s’appliquerait notamment aux membres permanents
du Conseil de sécurité, qui ont des responsabilités particulières.

27. On sait que la raison d’être du plafond est d’éviter que l’Organisation ne
devienne excessivement dépendante d’un seul État Membre ou d’un petit groupe de
pays, mais il ne faudrait pas le réduire au point que la charge supplémentaire
en résultant pour d’autres pays aboutisse à des quotes-parts disproportionnées
par rapport à leurs responsabilités. La délégation japonaise est prête à
soumettre des propositions précises concernant l’application du principe de la
responsabilité financière, en vertu duquel les pays ayant des responsabilités
particulières au sein de l’Organisation assumerait une charge financière à la
mesure de ces responsabilités.

28. La position de la délégation japonaise sur la méthode d’établissement du
barème correspond pour l’essentiel à la proposition E mentionnée dans le rapport
du Comité des contributions (par. 67). Le Japon est notamment favorable à
l’utilisation d’une période de base de six ans, d’un coefficient d’abattement de
75 p. cent pour le calcul des dégrèvements accordés aux pays à faible revenu par
habitant et d’un plafond de 25 p. cent (inchangé), ainsi qu’à l’élimination
progressive de la formule de limitation des variations.

29. Se référant aux recommandations figurant à la section IV.F du rapport,
l’orateur dit que, conformément au principe de la responsabilité financière,
aucun membre permanent du Conseil de sécurité ne devrait bénéficier du
dégrèvement accordé aux pays à faible revenu par habitant. Un coefficient
d’abattement de 85 p. cent avantage exagérément les pays en développement dont
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l’économie est importante; il conviendrait donc de le ramener à 75 p. cent. La
formule de limitation des variations devrait être éliminée d’ici à l’an 2000, en
procédant progressivement, par tranches égales, afin d’atténuer les incidences
de sa suppression pour les États concernés. En règle générale, il faut
s’efforcer d’établir le juste équilibre entre les différents éléments de la
méthode et celle-ci doit être examinée comme un tout. Il importe au plus haut
point, pour assurer la stabilité financière de l’Organisation, de parvenir à un
consensus que chaque État Membre pourra respecter.

30. M. CABALLERO (Paraguay), prenant la parole au nom du Groupe de Rio,
réaffirme qu’il n’y a aucun lien entre le barème des quotes-parts et les
difficultés financières de l’Organisation. Les précédentes modifications du
barème n’ont pas réglé le problème persistant que pose le non-respect par des
États Membres de leurs obligations financières. La crise de trésorerie ne
prendra fin que le jour où les États Membres s’acquitteront intégralement,
ponctuellement et sans conditions des obligations découlant de la Charte.

31. Le barème des quotes-parts devrait résulter d’un processus de répartition
des dépenses qui tienne systématiquement compte de l’évolution de la situation
économique des États Membres. La capacité de paiement doit rester le principal
critère d’établissement du barème et il faut éviter le plus possible d’apporter
des modifications dont les résultats iraient à l’encontre de ce principe. Le
Groupe de Rio craint que l’adoption de formules fondées sur des critères
politiques n’entraîne des injustices dans la répartition des dépenses.

32. Les propositions figurant aux alinéas b) et c) du paragraphe 1 de la
résolution 51/212 B de l’Assemblée générale se rejoignent; 133 États Membres ont
clairement indiqué leur intérêt pour ces options qui représentent une tendance
majoritaire et sont le résultat négocié de la recherche d’un équilibre
raisonnable et de l’octroi de concessions mutuelles.

33. Les révisions qu’on n’a cessé d’apporter à divers éléments de la méthode
ont été à l’origine de distorsions et d’injustices. Il faut donc maintenant
prendre des mesures pour rendre plus stable et plus équitable la méthode de
répartition des dépenses de l’Organisation et éviter que les quotes-parts ne
connaissent de brusques variations. Pour déterminer la capacité de paiement
réelle des États Membres, il est essentiel notamment que la période de base soit
stable.

34. L’existence d’un plafond fait que le barème ne reflète pas la capacité de
paiement effective de l’unique bénéficiaire de cet élément de la méthode. Le
réduire une nouvelle fois reviendrait à demander aux autres États Membres
d’accorder une subvention supplémentaire à celui dont la quote-part est la plus
élevée et risquerait d’annuler les effets des mesures d’ajustement prévues par
la méthode. De plus, il faudrait relever excessivement certaines quotes-parts.

35. L’ajustement au titre de l’endettement doit rester fondé à la fois sur le
capital remboursé et sur les intérêts payés. Le dégrèvement accordé aux pays
dont le revenu par habitant est faible est un élément essentiel de la méthode de
répartition des dépenses et la situation des pays sur le point de dépasser le
seuil doit faire l’objet d’une attention particulière. Le Groupe de Rio fera
tout ce qui est en son pouvoir pour qu’un nouveau barème des quotes-parts soit
adopté par consensus au cours de la cinquante-deuxième session.
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36. Mme TRINIDAD (Philippines), prenant la parole au nom des États membres de
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ANASE), dit que ceux-ci
partagent les vues exprimées par le représentant de la République-Unie de
Tanzanie au nom du Groupe des 77 et de la Chine.

37. Seule l’Assemblée générale est habilitée à répartir les dépenses de l’ONU
et toute initiative prise unilatéralement par un État Membre pour déterminer sa
quote-part est inacceptable. L’ANASE s’inquiète des incidences de la crise
financière sur les programmes et activités prescrits et sur le remboursement des
sommes dues aux pays en développement qui ont fourni des contingents et du
matériel à des opérations de maintien de la paix. Les difficultés financières
actuelles ne sont pas imputables à la méthode d’établissement du barème mais au
fait que certains États Membres, en particulier l’État redevable de la
contribution la plus élevée, ne s’acquittent pas intégralement, ponctuellement
et sans conditions des obligations que leur impose la Charte.

38. Le principe de la capacité de paiement doit continuer de fonder
l’établissement du barème. L’ANASE souscrit à la recommandation du Comité des
contributions tendant à utiliser les estimations du produit national brut comme
point de départ des calculs servant à déterminer la capacité de paiement. La
période de base doit être suffisamment longue pour que les quotes-parts soient
stables et prévisible; la période de six ans sur laquelle le Comité s’est mis
d’accord semble raisonnable. L’ajustement au titre de l’endettement doit être
maintenu, de même que la formule de dégrèvement en faveur des pays dont le
revenu par habitant est faible.

39. L’abaissement du taux plancher à 0,001 p. cent aurait l’avantage d’alléger
la charge de nombreux pays parmi les moins avancés, mais il ne faudrait pas que
ce soit au détriment des autres pays du même groupe, dont la quote-part
individuelle ne devrait pas dépasser le taux actuel de 0,01 p. cent. La
modification éventuelle du plafond ne devrait entraîner en aucun cas un
relèvement des quotes-parts des pays en développement.

40. Les effets résiduels de la formule de limitation des variations des quotes-
parts devraient être éliminés progressivement; la démarche retenue à cet égard
pour établir le barème en vigueur constitue un compromis raisonnable.
L’application de points supplémentaires aux pays en développement bénéficiant de
cette formule devrait être limitée à 15 p. cent des effets de l’abandon de la
formule. Enfin, les barèmes devraient être exprimés en pourcentages comportant
trois décimales et les taux de change du marché devraient être utilisés pour les
conversions, sauf dans les cas où les taux de change corrigés des prix ou
d’autres taux de conversion seraient jugés plus exacts.

41. La proposition visant à actualiser les chiffres tous les ans est
inacceptable dans la mesure où elle accentuerait l’instabilité du barème.

42. Une méthode fondée sur les éléments indiqués à l’alinéa c) du paragraphe 1
de la résolution 51/212 B produirait un barème raisonnable et équilibré, qui
tiendrait compte des intérêts de la majorité des États Membres. Il est
indispensable d’adopter le barème pour la période 1998-2000 avant la fin de la
cinquante-deuxième session. Les pays membres de l’ANASE s’efforceront de créer
les conditions voulues pour que ce nouveau barème fasse l’objet d’un accord
aussi large que possible.
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43. M. ARMITAGE (Australie), parlant également au nom du Canada et de la
Nouvelle-Zélande, dit que la méthode utilisée pour établir le barème en vigueur
ne rend pas fidèlement compte de la capacité de paiement des États Membres. Les
ajustements techniques apportés au barème informatisé devraient aboutir à des
quotes-parts qui soient conformes à ce principe essentiel et qui reflètent la
réalité économique mondiale. Il faut éliminer les éléments de la méthode qui
tendent à occulter des phénomènes économiques tels qu’une forte croissance, un
déclin économique ou une transition difficile.

44. Les deux facteurs de distorsion les plus importants sont le dégrèvement
accordé aux pays à faible revenu par habitant et le taux plafond. Sans doute,
il faut continuer d’alléger la charge des pays dont le revenu par habitant est
inférieur à la moyenne mondiale, mais il convient de revoir le montant de ce
dégrèvement et le mode de répartition de la charge qui en résulte, d’autant que
les pays bénéficiaires seront sensiblement avantagés si le produit national brut
est retenu comme indicateur du revenu dans le calcul du nouveau barème. Le
plafond fausse le principe de la capacité de paiement en conférant à l’État
Membre le plus riche un avantage qui doit être compensé par une charge
supplémentaire pour les autres. Pour un grand nombre d’États, le taux plancher
auquel ils contribuent est trop élevé par rapport à leur capacité de paiement.
En cas de nouvel abaissement du plafond, le principe n’aurait plus aucun sens.

45. Il faut que les négociations entrent dans une nouvelle phase et que les
États Membres s’attachent à définir non plus leurs préférences mais la charge
qu’ils pourraient supporter compte tenu des intérêts plus larges de
l’Organisation. La Commission doit notamment s’efforcer de rapprocher les huit
propositions examinées par le Comité des contributions. Aux paragraphes 71 à 97
de son rapport, celui-ci examine une neuvième proposition dont il a approuvé la
plupart des éléments. Bien qu’il ne soit pas allé au terme de ce travail, la
Commission pourrait s’en inspirer pour élaborer un nouveau barème des quotes-
parts acceptable par tous, qui réaffirme la primauté du principe de la capacité
de paiement.

46. M. SYCHOU (Bélarus) estime que la situation et la gestion financières de
l’Organisation sont largement déterminées par la méthode de répartition des
dépenses. Les innombrables modifications qui, au fil des ans, ont été apportées
au barème pour des raisons politiques ont repoussé au second plan le principe de
la capacité de paiement, ce qui a conduit l’Assemblée générale à créer un groupe
de travail spécial intergouvernemental chargé d’examiner tous les aspects de
l’application de ce principe en tant que critère fondamental pour
l’établissement du barème des quotes-parts (résolution 49/19).

47. La crise financière est due non seulement au non-paiement des
contributions, mais aussi à l’iniquité manifeste du barème qui pénalise certains
pays et aux désaccords d’ordre politique et technique qui divisent les États
Membres au sujet de la méthode. Le système de financement de l’ONU doit être
modifié de manière à répartir équitablement la charge.

48. Sa quote-part étant disproportionnée, le Bélarus a accumulé les retards de
paiement. Par ses décisions 48/472 et 49/470, l’Assemblée générale a montré
qu’elle était consciente des réelles difficultés économiques rencontrées par ce
pays, mais aux problèmes qu’a soulevés leur adoption on a pu vérifier que la
réforme n’allait pas de soi, même quand elle s’imposait comme une évidence. La
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quote-part du Bélarus pourrait être alignée sur sa capacité de paiement dans le
barème pour 1998 si la formule de limitation des variations était complètement
abandonnée dès la première année de la période d’application du nouveau barème.
Cependant, quelles que soient ses difficultés, le Bélarus a l’intention de
s’acquitter de ses obligations financières envers l’Organisation.

49. Le barème des quotes-parts ne pourra être transparent et réaliste que si
l’on élimine, autant que faire se peut, les éléments qui sont contraires au
principe de la capacité de paiement. Il faut veiller en outre à ne pas accabler
les pays les moins avancés et les autres pays en butte à de réels problèmes
économiques. Le Bélarus souscrit aux propositions tendant à fixer le taux
plancher à 0,001 p. cent, à maintenir le taux plafond à 25 p. cent et à tenir
compte de l’encours effectif de la dette pour déterminer le dégrèvement accordé
aux pays à faible revenu par habitant et l’ajustement au titre de l’endettement.

50. On a pu constater que, bien loin d’être un facteur de stabilité, une
période de base trop longue allait à l’encontre du principe de la capacité de
paiement; elle ne doit pas dépasser six ans. Les effets résiduels de l’abandon
de la formule de limitation des variations devraient être éliminés dès 1998; le
choix d’une démarche progressive montrerait simplement que les États Membres
n’ont pas la volonté politique nécessaire pour prendre les décisions énergiques
qui permettraient d’améliorer les mécanismes de financement de l’Organisation.
Le seul moyen de sortir d’une crise financière chronique est de mettre au point
un barème des quotes-parts qui traduise une rationalisation du système de
répartition des dépenses.

51. M. KURIEN (Inde) dit que la planification financière est un exercice
difficile pour l’Organisation du fait que les États Membres ne versent pas
ponctuellement et intégralement leurs quotes-parts, et que cette carence la gêne
également dans l’accomplissement de son importante mission, qui est de
promouvoir la paix et le développement.

52. Bien que la crise financière ne soit pas due à quelque défaut structurel du
barème des quotes-parts, la délégation indienne est prête à participer de
manière constructive au débat sur la question de sa révision. La méthode
actuellement utilisée pour répartir les dépenses de l’Organisation a subi
l’épreuve du temps; elle est le fruit de cinquante ans d’expérience collective
des États Membres. La délégation indienne est néanmoins prête à se joindre à un
consensus sur des modifications destinées à mieux refléter le principe
fondamental de la capacité de paiement. Cela étant, le premier objectif doit
être de prendre des dispositions pour que les arriérés soient résorbés et pour
assurer à l’Organisation un financement régulier.

53. S’il est vrai que le sous-développement économique, les bouleversements
politiques ou des crises financières passagères continuent de limiter la
capacité de paiement de quelques États, il est vrai aussi que l’Organisation
restera entravée dans son action en faveur des États Membres tant qu’elle ne
sera pas assurée de recevoir les contributions mises en recouvrement auprès des
États Membres redevables des quotes-parts les plus élevées, notamment du
principal contribuant. Par ailleurs, certains États Membres doivent attendre
très longtemps le remboursement des dépenses engagées pour les opérations de
maintien de la paix.
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54. En ce qui concerne les points précis abordés dans le rapport du Comité des
contributions, la délégation indienne est favorable à l’utilisation des
estimations du produit national brut, comme le propose le Comité. L’allongement
et le raccourcissement de la période de base comportant chacun des avantages et
des inconvénients, elle espère qu’on parviendra à un compromis sur une solution
moyenne. Elle partage les vues du Comité sur les taux de conversion et estime
que l’ajustement au titre de l’endettement reste un élément indispensable de la
méthode dans la mesure où nombre de pays en développement sont écrasés sous le
poids de la dette.

55. La délégation indienne note avec satisfaction que le principe du maintien
du dégrèvement accordé aux pays à faible revenu par habitant fait l’objet d’un
consensus. Loin d’être un facteur de distorsion, ce dégrèvement est un élément
correcteur qui permet de tenir compte de la capacité de paiement dans le calcul
des quotes-parts.

56. S’agissant du taux plancher, la délégation indienne est sensible aux
préoccupations exprimées par nombre de petits pays en développement. Quant au
plafond, sa modification ne pourrait se faire par consensus qu’à condition de ne
pas transférer la charge en résultant des pays développés aux pays en
développement. En ce qui concerne la formule de limitation des variations, la
délégation indienne espère que la Commission parviendra rapidement à un accord
sur les modalités de son élimination définitive. Enfin, elle souscrit à la
recommandation du Comité tendant à ce que le barème soit exprimé en pourcentages
comportant trois décimales.

57. M. LONDONO (Colombie), prenant la parole au nom du Mouvement des pays non
alignés, dit que les 113 pays membres du Mouvement sont convaincus de l’utilité
d’un mécanisme qui assure une répartition équitable des dépenses de
l’Organisation. La détérioration de la situation financière de l’Organisation
est préoccupante, mais il ne suffit pas pour y remédier de modifier le barème
des quotes-parts, celui-ci n’étant pas à l’origine de la crise. Le rapport
récemment présenté par le Secrétaire général adjoint à la gestion a montré on ne
peut plus clairement que le non-paiement des contributions mises en recouvrement
était la principale cause des difficultés actuelles.

58. Les pays non alignés considèrent que tout nouveau barème devra reposer sur
le principe de la capacité de paiement. Toute modification de la méthode
d’établissement du barème qui ne tiendrait pas compte de ce principe aurait de
sérieuses répercussions. De même, toute réduction du taux maximum qui
entraînerait des dépenses supplémentaires pour les pays en développement
lourdement endettés serait source de graves problèmes.

59. M. MARZUKI (Malaisie) dit que les propositions de réforme du Secrétaire
général ne pourront être appliquées avec succès que si les États Membres
financent convenablement l’Organisation. Malheureusement, au 30 septembre
l’encours des contributions non acquittées atteignait 2 milliards 417 millions
de dollars, 60 p. cent de ce montant étant dû par l’État Membre redevable de la
contribution la plus élevée. Bien que l’ONU lui doive 30,7 millions de dollars
environ au titre des contingents et du matériel mis à la disposition
d’opérations de maintien de la paix, la Malaisie a versé sa contribution au
budget ordinaire pour 1997 bien avant la fin du délai de grâce de 30 jours et

/...



A/C.5/52/SR.9
Français
Page 12

s’est également acquittée de toutes ses contributions aux budgets des opérations
de maintien de la paix et des tribunaux internationaux.

60. Il est très regrettable que la Cinquième Commission n’ait pu donner au
Comité des contributions des directives précises sur les éléments devant servir
au calcul des quotes-parts pour la période 1998-2000. Pour la première fois de
son histoire, l’Assemblée générale a demandé au Comité d’étudier huit
propositions. Cependant la Commission ne peut pas différer plus longtemps le
débat car si elle ne convient pas d’un barème, il n’y aura aucun moyen de
déterminer les contributions que les États Membres devront faire au budget de
l’Organisation au cours des trois années à venir.

61. En dépit de disparités de revenu et de développement, les pays membres du
Groupe des 77 et la Chine ont pu présenter une proposition raisonnable dans
laquelle on retrouve plusieurs des éléments de la méthode sur lesquels le Comité
des contributions est parvenu à un accord.

62. Le principe de la capacité de paiement doit impérativement rester la base
de calcul de la part des dépenses de l’Organisation que doit supporter chaque
État Membre. Le nouveau barème doit être stable; les quotes-parts ne doivent
pas varier de manière excessive au cours de la période 1998-2000.
L’actualisation du barème chaque année serait un facteur d’instabilité, qui
supposerait de tenir des négociations inutiles et fastidieuses.

63. Des huit propositions à l’examen, la plus préoccupante pour la délégation
malaisienne est celle des États-Unis, qui consisterait notamment à ramener le
taux plafond de 25 p. cent à 20 p. cent, ce qui entraînerait une diminution
considérable de la quote-part du principal contribuant. Si cette proposition
était adoptée, les points manquants devraient être attribués aux autres États
Membres. La Malaisie, par exemple, verrait sa quote-part doubler ou presque,
puisqu’elle passerait de 0,14 p. cent à 0,272 p. cent. Si la capacité de
paiement était l’unique critère, l’État Membre redevable de la contribution la
plus élevée devrait verser plus que les 25 p. 100 représentant le plafond
actuel. Le fait de dépendre d’un seul État Membre pour un quart de son budget
ne sert pas au mieux les intérêts de l’Organisation, mais on ne saurait pour
autant appuyer une proposition qui revient à réduire sensiblement la quote-part
d’un seul État Membre et à imposer de manière irréaliste et injuste un fardeau
supplémentaire à d’autres États dont la capacité de paiement est moindre.

64. M. MONAYAIR (Koweït) félicite le Comité des contributions pour ses travaux
mais constate que malgré quelques progrès, il n’a pu se mettre d’accord sur un
barème des quotes-parts, laissant ce soin à la Cinquième Commission. Celle-ci
peut utilement s’appuyer pour ses travaux sur la position du Groupe des 77 et de
la Chine. La cause profonde de la crise financière chronique dont souffre
l’Organisation n’est pas la méthode d’établissement du barème, mais bien la
carence prolongée de certains États Membres qui ne tiennent pas leurs
engagements. Tant que cette pratique durera, il ne servira pas à grand-chose de
modifier la méthode. Le Koweït, quant à lui, a toujours versé ses contributions
statutaires en totalité et en temps voulu.

65. Le principe de la capacité de paiement est parfaitement fondé, mais
plusieurs éléments doivent être pris en considération pour déterminer cette
capacité. On ne saurait relever les quotes-parts des pays en développement
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simplement pour réduire celles des pays développés. Il faut tenir compte de
leur situation économique et des contraintes liées au développement, comme
l’Assemblée générale l’a demandé dans plusieurs résolutions.

66. Les États Membres ne peuvent tous que se féliciter du processus de réforme
en cours. Cela étant, il est indispensable que dans les semaines à venir la
Commission parvienne à un accord sur le mécanisme de financement du budget de
l’Organisation.

67. M. KABIR (Bangladesh) estime que la question de l’établissement du nouveau
barème pose deux grands problèmes à la Commission. Le premier est d’ordre
technique et consiste à trouver les moyens de concilier les intérêts de tous les
États Membres. Quant au second, il s’agit de préserver l’esprit de
multilatéralisme qui constitue l’essence de l’organisation mondiale.

68. Le principe de la capacité de paiement doit rester la pierre angulaire de
la méthode d’établissement du barème des quotes-parts. Étant donné que les
conditions socio-économiques continuent de se détériorer dans la plupart des
48 pays les moins avancés, ceux-ci devraient bénéficier d’une diminution du taux
plancher. La délégation bangladaise note que le Comité des contributions est
d’avis que les quotes-parts individuelles des pays les moins avancés
(actuellement fixées à 0,01 p. cent) sont l’un des éléments à revoir pour le
prochain barème.

69. Le dégrèvement accordé aux pays à faible revenu par habitant est un autre
élément essentiel sans lequel le barème ne pourrait être équitable.
L’ajustement au titre de l’endettement est important également, en particulier
pour les pays les moins avancés dont la plupart croulent sous le poids de la
dette. La période de base doit être suffisamment longue pour atténuer les
effets des fluctuations économiques, qui sont courantes dans les pays en
développement; une période de six ans pourrait être un compromis acceptable.

70. Toute modification du barème des quotes-parts de financement du budget
ordinaire aura des incidences sur le barème servant à répartir les dépenses de
maintien de la paix. Au sujet de ce dernier, la position du Bangladesh est
claire : le barème appliqué dans le cas des opérations de maintien de la paix
devrait tenir compte des responsabilités particulières incombant aux membres
permanents du Conseil de sécurité et de leur capacité de paiement relative.
Paradoxalement, parce que certains des États Membres redevables des quotes-parts
les plus élevées n’ont pas payé leurs contributions aux opérations de maintien
de la paix, l’Organisation ne peut rembourser dans des délais normaux les pays
qui fournissent des contingents et dont beaucoup sont, comme le Bangladesh, des
pays en développement qui ont versé la totalité de leurs quotes-parts.

71. Les États Membres doivent contribuer au financement des dépenses de
l’Organisation conformément au barème des quotes-parts approuvé; la Charte leur
en fait l’obligation et c’est leur responsabilité collective. Il ne suffit pas
de réviser le barème. Il faut que tous les États Membres s’engagent
solennellement à respecter les obligations découlant de la Charte, en versant
leurs quotes-parts intégralement, ponctuellement et sans conditions. Toute
décision unilatérale serait contraire à l’esprit de multilatéralisme et nuirait
à l’efficacité de l’Organisation.
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72. M. RICHARDSON (États-Unis d’Amérique) dit que le barème des quotes-parts
revêt une importance capitale pour l’avenir de l’Organisation et l’engagement
des États-Unis au sein de celle-ci. Sa délégation souhaite que le taux plafond
soit ramené à 22 p. cent en 1998 et à 20 p. cent d’ici à l’an 2000 dans le cas
du budget ordinaire, et à 25 p. cent immédiatement dans le cas du budget des
opérations de maintien de la paix.

73. L’adoption de cette proposition permettrait au Gouvernement américain de
régler la majeure partie de ses arriérés. Les États-Unis pourraient de nouveau
apporter un appui financier et politique sûr et régulier à l’Organisation, qui
serait assurée d’une assise financière solide bien au-delà de l’an 2000. En
revanche, si le barème n’est pas modifié, on assistera à une détérioration des
relations entre les États-Unis et l’ONU avec, à terme, des incidences
catastrophiques et dangereuses pour l’Organisation, les États-Unis et l’ensemble
de la communauté internationale. L’objectif de la délégation américaine est
d’éviter un tel désastre et ce doit être celui de la Commission.

74. La délégation américaine estime que sa proposition peut être acceptée par
la Commission si elle fait l’objet d’un débat loyal et impartial. Cela fait
longtemps déjà que les États-Unis ont posé pour principe que l’ONU ne devait pas
dépendre financièrement d’un seul État Membre et cela fait longtemps également
que l’ONU partage cette position. En 1946, le Comité des contributions avait
décidé de fixer une quote-part maximum, considérant que le principe de l’égalité
des États Membres pourrait être menacé si l’un d’entre eux venait à assumer une
position dominante dans le financement de l’Organisation. Consciente du danger
d’une dépendance excessive, l’Assemblée générale avait institué un taux plafond
pour les quotes-parts.

75. La délégation américaine est fermement convaincue que l’ONU doit mettre un
terme à une situation malsaine - sa trop forte dépendance à l’égard d’une seule
nation - et adopter de nouveaux barèmes qui reflètent fidèlement les réalités
économiques contemporaines. Le monde s’est depuis longtemps remis des ravages
causés par la seconde guerre mondiale. De Santiago à Séoul, de Brasilia à
Beijing, des économies en plein croissance prospèrent un peu partout. Il va de
soi qu’une modification de sa quote-part ne diminuerait en rien l’attachement
indéfectible que les États-Unis portent à l’ONU et à ses objectifs. Les
contributions des États-Unis au système des Nations Unies restent les plus
importantes et ne représentent qu’un aspect de l’action qu’ils mènent dans de
nombreux domaines pour promouvoir la paix et le développement durable sur toute
la planète. C’est pourquoi le Gouvernement américain estime qu’il convient
d’examiner ses contributions au budget de l’ONU dans le contexte plus large de
l’appui général qu’il fournit.

76. Quatre grands principes devront présider au débat sur le barème des quotes-
parts : l’ONU ne doit pas être excessivement dépendante d’un seul État Membre;
le statu quo n’est pas une option car le barème en vigueur crée une situation
intenable; toute modification des frontières politiques d’un État Membre et tout
changement concomitant de sa situation économique devraient être immédiatement
reflétés dans sa quote-part; les critères retenus dans la méthode
d’établissement du barème doivent être simples, directs et transparents, ils ne
doivent pas faire double emploi et une quote-part minimum raisonnable doit être
demandée à tous les États Membres en reconnaissance des responsabilités et des
devoirs attachés à la qualité de membre de l’Organisation.
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77. Le barème des quotes-parts de financement des opérations de maintien de la
paix devrait être fondé sur les mêmes principes et la Commission devra
l’examiner au cours de la cinquante-deuxième session. Le moment est venu pour
l’Organisation de ramener le taux plafond à 25 p. cent au plus. Il importe
également que les États Membres prennent immédiatement des dispositions pour
supprimer le système rigide des groupes et remplacer par un barème officiel la
formule ad hoc utilisée depuis près de vingt-cinq ans. Étant donné que les
budgets des opérations de maintien de la paix et le budget ordinaire sont
interdépendants et constituent un tout, la délégation américaine se réserve le
droit de soulever la question du barème des quotes-parts de financement du
maintien de la paix au titre du point à l’examen si elle n’est pas abordée au
titre du point 142.

78. Depuis 52 ans, les États-Unis jouent un rôle politique, militaire et
économique de premier plan au sein de l’Organisation. Pour qu’ils continuent,
il faut que la Cinquième Commission examine avec sérieux leur proposition et les
conséquences qu’aurait son rejet éventuel.

La séance est levée à 17 h 15 .


